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Introduction 

Longtemps considérée comme un élément moteur de la 
croissance, l'ouverture des économies apparaît aujourd'hui 
comme la cause majeure de leur fragilité. La contrainte 
extérieure s'impose à tous les aspects de la vie économique 
et sociale. Alors que les pays industrialisés étaient parvenus 
à maîtriser tant bien que mal leur développement, ils en sont 
réduits maintenant à tenter d'amortir les conséquences les 
plus brutales de décisions prises ailleurs. Des remèdes 
adaptés pour lutter contre des fluctuations de la conjoncture 
nationale se révèlent inefficaces pour combattre une crise 
dont les aspects internationaux sont dominants. Tout au 
plus, ces pays peuvent-ils aménager leurs structures indus- 
trielles afin de faire face aux augmentations du prix du pétrole 
en exportant davantage. En attendant la réussite problé- 
matique de ce « redéploiement industriel », ils cherchent à 
réduire leurs importations de pétrole en limitant leur 
consommation d'énergie. Pour ce faire, les Etats occidentaux 
maintiennent une croissance ralentie de leur économie. Ce 
remède drastique n'est qu'un palliatif. Chaque nouvelle 
hausse du prix du pétrole nécessite un nouveau durcissement 
de la politique d'austérité. Le chômage augmente. L'in- 
flation subsiste. L'équilibre extérieur demeure précaire. Les 
économies occidentales sont à la merci d'un ébranlement 
de la fragile stabilité du golfe Persique. 

La situation des pays en développement non exporta- 
teurs de pétrole est beaucoup plus grave encore. L'endette- 
ment de l'ensemble de ces pays ne cesse de croître. Mis à 
part les pays pétroliers les mieux pourvus, rares sont les 



pays en développement qui peuvent compter sur une hausse 
des prix des matières premières pour assurer leur décollage. 
Bien au contraire. Pour la majorité des nations pauvres, l'aug- 
mentation de ces prix, en premier lieu celle du pétrole, 
constitue un handicap supplémentaire. 

En même temps, les pays qui ont tenté de se développer 
en exportant des produits manufacturés vers les pays riches 
sont confrontés à des déséquilibres tant domestiques qu'in- 
ternationaux qui hypothèquent leur développement. Fondé 
sur l'essor de production répondant au modèle occidental 
de consommation, ce type de développement ne peut satis- 
faire la demande de la majeure partie de la population qui ne 
dispose généralement pas du pouvoir d'achat nécessaire 
pour se conformer à ce modèle. En outre, ce développement 
tourné vers l'exportation entraîne un accroissement des 
inégalités entre les villes et les campagnes aussi bien qu'entre 
les catégories sociales. Enfin, les pays qui adoptent cette 
voie deviennent très vulnérables aux variations des prix et 
de la demande des produits qu'ils exportent, aux fluctuations 
de la conjoncture mondiale, aux politiques économiques et 
commerciales des pays industrialisés, aux stratégies des 
firmes transnationales qui modifient souvent la localisation 
de leurs activités en fonction des avantages qui leur sont 
accordés ici ou là. Tous ces éléments favorisent les tensions 
sociales et exacerbent un sentiment d'hostilité à l'égard des 
pays occidentaux rendus responsables des difficultés du Tiers 
Monde. Longtemps présentés comme les meilleurs exemples 
du développement extraverti, l'Iran et la Corée du Sud 
s'enfoncent aujourd'hui dans la crise. Cette évolution devrait 
mettre en garde les pays en développement qui comptent 
trop exclusivement sur leurs exportations pour se déve- 
lopper. Elle montre aussi les risques que prennent les pays 
industrialisés en encourageant le Tiers Monde à s'engager 
dans cette voie dangereuse. 

Les menaces extérieures s'amoncellent sur les pays pau- 
vres comme sur les pays occidentaux. Pourtant, pour y faire 
face, la plupart des gouvernements adoptent une stratégie 



identique : une intégration toujours plus poussée de leur 
pays dans l'économie mondiale. C'est que les avantages du 
libre-échange n'ont pas été remis en question au cours des 
trente dernières années sauf par certains économistes du 
Tiers Monde. L'essor du commerce international n'a-t-il 
pas accompagné la plus grande période de prospérité de 
l'Histoire ? 

La crise économique actuelle montre l'incompatibilité 
qui existe entre des politiques internes privilégiant le déve- 
loppement équilibré des économies, le plein emploi et une 
approche libérale des relations économiques internationales. 

La « Révolution keynésienne » qui s'est imposée dans la 
gestion interne des économies n'a pas eu d'équivalent dans 
les conceptions prévalant en matière d'échanges interna- 
tionaux. Certes, le dogme du libre-échange a été ébréché 
par des critiques ponctuelles, mais la toile de fond théorique 
des débats sur les politiques économiques extérieures reste 
une combinaison simplifiée et normative de la doctrine 
ricardienne et du néo-mercantilisme. 

Ainsi a été rompue la cohérence existant précédemment 
entre les politiques économiques intérieure et extérieure 
sans qu'une nouvelle logique la remplace. Il est vrai que le 
libéralisme économique avait conduit à l'alternance de 
phases de croissance et de récession, au chômage, aux crises. 
En effet, dans le système classique, les équilibres — tant 
nationaux qu'internationaux — étaient censés s'établir auto- 
matiquement pour peu que les gouvernements n'empêchent 
pas le fonctionnement des mécanismes régulateurs. 

Au libéralisme prévalant sur le plan interne devaient 
répondre, à l'échelle mondiale, le libre-échange, la division 
internationale du travail, les mécanismes de l'étalon-or. 
Cette optique conduisait logiquement à privilégier l'équi- 
libre extérieur fût-ce au détriment de la croissance interne. 
Par exemple, l'apparition d'un déficit avec l'étranger entraî- 
nait une récession dont on attendait qu'elle permette le 
rétablissement automatique de l'équilibre compromis. De 
surcroît, des relents de mercantilisme se greffant sur cette 



conception classique, le développement extraverti des éco- 
nomies apparaissait comme un idéal. En effet, il facilitait 
l'équilibre extérieur, favorisait la spécialisation internatio- 
nale, assurait des entrées d'or. 

En pratique, tous les pays sont loin d'avoir toujours 
observé un non-interventionnisme conforme à la doctrine 
classique. L'étude des mécanismes de l'étalon-or montre 
qu'à plusieurs reprises des politiques monétaires visant à 
contrarier la régulation des économies par la récession ont été 
mises en œuvre. De même, rares sont les gouvernements qui 
n'ont pas recouru à des mesures protectionnistes quand leurs 
intérêts immédiats étaient en jeu. Il n'en demeure pas moins 
que la théorie classique constituait la principale référence 
et les politiques qui s'en écartaient ne se réclamaient généra- 
lement pas d'une nouvelle cohérence économique mais 
apparaissaient comme des mesures défensives et, en principe, 
temporaires. Même le protectionnisme prôné par son prin- 
cipal théoricien, Friedrich List, était présenté comme une 
exception en faveur d' « industries dans l'enfance ». 

J.-M. Keynes, lui-même, avait clairement perçu la néces- 
sité d'une rupture simultanée avec les aspects domestiques 
et internationaux de la doctrine libérale. Parallèlement à la 
politique anticyclique qu'il préconisait, il avait également 
proposé une nouvelle conception des relations économiques 
internationales privilégiant le développement interne des 
nations. Le Plan qu'il avait présenté lors des négociations 
qui devaient aboutir en 1944 aux Accords de Bretton Woods 
témoigne de cette optique nouvelle. Malheureusement, ce 
plan ne fut pas adopté et, de manière générale, les idées de 
Keynes en matière internationale furent loin d'avoir la 
même audience que celles qu'il avait émises en ce qui 
concerne la gestion interne des économies. 

De ce fait, la contradiction entre des politiques écono- 
miques internes « keynésiennes » et une approche « libérale » 
des relations internationales non seulement subsista, mais 
fut même amplifiée par les Accords de Bretton Woods. 
Alors que l'équilibre des balances de paiements continuait 



à reposer sur l'ajustement des économies, les politiques 
anticycliques pratiquées dorénavant par la plupart des gou- 
vernements s'opposaient à de tels ajustements. Le ralentis- 
sement de l'économie, avec pour corollaire le chômage, 
n'était plus considéré comme un moyen acceptable pour 
supprimer un déficit extérieur sans qu'aucun autre remède 
ait été explicitement prévu pour lutter contre les déséqui- 
libres internationaux. La croissance exceptionnellement 
rapide tant de la plupart des pays occidentaux que du com- 
merce international masqua d'abord cette contradiction. 
Mais, dès les années soixante, des déséquilibres croissants 
des balances de paiements, notamment du Royaume-Uni 
et des Etats-Unis, provoquèrent des crises monétaires de 
plus en plus fréquentes, de plus en plus fortes. En définitive, 
les changes fixes furent abandonnés en mars 1973. Cepen- 
dant, la réforme du système monétaire international, entre- 
prise alors, fut sinon abandonnée, du moins retardée dura- 
blement en raison du déclenchement de la crise pétrolière. 

Depuis lors, la crise n'est plus cantonnée aux relations 
monétaires internationales mais englobe la plupart des 
aspects de la vie économique. En même temps, le succès de 
la politique menée par l'OPEP depuis 1973 encourage d'autres 
pays en développement à formuler de plus en plus vigou- 
reusement des exigences toujours plus importantes. Cepen- 
dant, si l'organisation des échanges internationaux qui a 
prévalu jusqu'à ces dernières années est remise en question, 
aucune approche nouvelle du développement économique 
mondial ne recueille actuellement une large adhésion non 
seulement au niveau planétaire, mais même au sein de 
chacune des parties en présence. 

Dans le Tiers Monde, de nombreux gouvernements ne 
comptent pour assurer le décollage économique de leur pays 
que sur son intégration dans une division internationale du 
travail renforcée. En conséquence, ils exigent une ouverture 
croissante des marchés occidentaux à leurs produits. Au 
contraire, certains économistes attribuent à l' « impéria- 
lisme » des grandes puissances la responsabilité du sous- 



développement de leurs pays. Ils ne voient donc d'issue que 
dans une réorientation de ces pays vers un développement 
autocentré, c'est-à-dire fondé sur une production orientée 
principalement, sinon exclusivement, vers la satisfaction de 
leurs propres besoins. D'autres vont encore plus loin en 
prônant un refus des investissements étrangers, voire de la 
coopération économique avec les pays occidentaux. 

Au sein des pays industrialisés à économie de marché, 
des voix discordantes se font également entendre. Les unes 
préconisent un redéploiement mondial des activités allant 
dans le sens d'une spécialisation internationale accrue. Pour 
ce faire, ils acceptent une augmentation durable du chômage 
et une dépendance économique plus forte. Les autres consi- 
dèrent que les coûts d'un renforcement de la division inter- 
nationale du travail seront extrêmement élevés aussi bien 
pour les pays industrialisés que pour les pays pauvres. Une 
telle évolution leur paraît tout à fait inacceptable. Ils sont 
donc favorables à un développement plus autonome des 
grandes régions du monde. 

En réalité, de nombreuses expériences suggèrent que si 
une dépendance excessive vis-à-vis de l'extérieur est un 
facteur de fragilité et de crise, les tentatives de développe- 
ment autarcique sont le plus souvent vouées à l'échec, 
voire à la catastrophe. 

Il s'agit donc aujourd'hui de dépasser les dogmatismes 
libéraux ou marxistes qui ont fait la preuve de leur nocivité, 
pour faciliter l'éclosion d'une nouvelle vision de l'économie 
mondiale et rechercher les conditions internationales d'un 
développement autocentré des régions du monde aussi éloigné 
d'un repli sur soi autarcique que du libre-échange anar- 
chique actuel. 

Pour ce faire, il paraît nécessaire de renverser l'ordre des 
priorités et de privilégier dorénavant les exigences internes 
de chaque pays, de chaque région du monde. Chacune de 
ces régions devrait rechercher un développement équilibré 
en évitant des spécialisations trop étroites et en préservant 
en son sein une gamme aussi complète que possible d'acti- 



vités. Dans cette perspective, le système international devrait 
assurer aux gouvernements la plus grande liberté possible 
pour mener les politiques économiques les plus adaptées à 
leurs objectifs internes. 

L'objet de cet ouvrage est de montrer la nécessité et 
d étudier les conditions d'une telle organisation de l'éco- 
nomie mondiale. 





PREMIÈRE PARTIE 

La crise du libéralisme 
économique mondial 

CHAPITRE PREMIER 

Les fondements théoriques 
du développement extraverti 

Deux grands courants de la pensée économique ont 
joué un rôle prépondérant dans l'élaboration et la propaga- 
tion de la conception d'un développement économique 
tourné vers l'extérieur, d'un développement extraverti : 
la théorie de l'échange international apparue avec Adam 
Smith et surtout David Ricardo ; la théorie mercantiliste 
qui a été partiellement reprise, avec une formulation nou- 
velle, par J.-M. Keynes et certains de ses successeurs. 

Ces deux courants de pensée se sont intéressés à des 
aspects complètement différents de l'échange international. 
David Ricardo et les économistes qui ont approfondi sa 
théorie ont surtout recherché les conditions nécessaires 
pour que l'échange international ait lieu et se révèle avan- 
tageux pour les pays qui y participent. Les présentations 
successives de la Théorie de l'échange international débou- 
chent, le plus souvent, au moins implicitement, sur une 



apologie — plus ou moins conditionnelle — du libre- 
échange. Cependant, au fur et à mesure que cette Théorie 
s'est affinée, les conditions qui devaient être réunies pour 
que l'échange international puisse se faire de manière avan- 
tageuse pour tous les partenaires sont apparues de plus en 
plus complexes et restrictives. En revanche, l'Ecole mercan- 
tiliste et les néo-mercantilistes d'inspiration keynésienne, 
sans se prononcer en règle générale en faveur du libre- 
échange, ont mis l'accent sur les avantages qu'un pays peut 
espérer retirer non de l'échange international en tant que tel 
mais d'un développement de ses seules exportations. 

Alors que ces deux courants de pensée apparaissent 
comme largement opposés, c'est souvent une combinaison 
simplifiée et normative de ces deux théories qui s'est diffusée 
avec le plus de succès et qui imprègne encore maintenant de 
nombreuses réflexions sur les échanges internationaux et 
le « Nouvel ordre économique mondial », notamment au 
sein des organismes officiels et des gouvernements. 

1. LA THÉORIE DE L'ÉCHANGE INTERNATIONAL 

En 1776, Adam Smith écrit dans les Recherches sur la 
nature et les causes de la richesse des nations : 

« La maxime de tout chef de famille prudent est de ne jamais 
essayer de faire chez soi la chose qui lui coûtera moins à acheter 
qu'à faire. Le tailleur ne cherche pas à faire ses souliers, mais il 
les achète au cordonnier ; le cordonnier ne tâche pas de faire ses 
habits, mais il a recours au tailleur ; le fermier ne s'essaye point à 
faire les uns ni les autres, mais il s'adresse à ces deux artisans et 
les fait travailler. Il n'y en a pas un d'eux tous qui ne voie qu'il y 
va de son intérêt d'employer son industrie tout entière dans le 
genre de travail dans lequel il a quelque avantage sur ses voisins, 
et d'acheter toutes les autres choses dont il peut avoir besoin, 
avec une partie du produit de cette industrie, ou, ce qui est la 
même chose, avec le prix d'une partie de ce produit. Ce qui est 
prudence dans la conduite de chaque famille en particulier ne 
peut guère être folie dans celle d'un grand empire. Si un pays 
étranger peut nous fournir une marchandise à meilleur marché 



que nous ne sommes en état de l'établir nous-mêmes, il vaut 
bien mieux que nous la lui achetions avec quelque partie du pro- 
duit de notre propre industrie, employée dans le genre dans lequel 
nous avons quelque avantage » [21, p. 2 5 7 - 2 5 8 ]  

T e l  est le p r inc ipe  de  base  qui  fonde  tou te  la théor ie  de 
l ' échange  in ternat ional .  R icardo ,  S tua r t  Mil l ,  Heckshe r ,  
B. Ohl in ,  B u r e n s t a m  L i n d e r ,  etc. von t  explici ter ,  préciser ,  
c i rconscr i re  les condi t ions  de  l ' échange  in te rna t iona l ,  mais  
la logique générale  à laquel le  on se réfère  encore  a u j o u r d ' h u i  
p o u r  justifier la divis ion in te rna t iona le  d u  travail  est  b ien  
celle q u ' é n o n c e  A d a m  Smi th .  

A) L a  loi des avantages comparatifs ( D a v i d  Rica rdo)  

A d a m  S m i t h  ra i sonna i t  en  t e rmes  de  coûts  absolus.  

D a v i d  Ricardo ,  lui,  c o m p a r e  les coûts  relatifs d ' u n  m ê m e  
p r o d u i t  dans  deux  pays. C h a q u e  pays aura  in té rê t  à se 
spécialiser dans  la p r o d u c t i o n  de  la m a r c h a n d i s e  p o u r  
laquel le  il a la p lus  g r a n d e  supér io r i t é  ou  la moins  g r a n d e  
infér ior i té ,  celle d o n t  le coû t  re la t i f  est  le p lus  bas. 

« Un pays qui, par sa supériorité dans les machines et l'habileté 
de ses ouvriers, fabrique avec une plus grande économie de main- 
d'œuvre que ses voisins, peut, avec les produits de son industrie, 
faire venir du dehors le blé nécessaire à sa consommation, lors 
même que son sol serait plus fertile et que le blé y pousserait avec 
moins de travail que dans le pays d'où il tirerait son approvision- 
nement. Supposons deux ouvriers sachant l 'un et l'autre faire des 
souliers et des chapeaux : l 'un d'eux peut exceller dans les deux 
métiers ; mais, en faisant des chapeaux, il ne l 'emporte sur son 
rival que d 'un cinquième, ou de 20 %, tandis qu'en travaillant 
à des souliers, il a sur lui un avantage d 'un tiers, ou de 33 %. 
Ne serait-il pas de l 'intérêt de tous les deux que l'ouvrier le plus 
habile se livrât exclusivement à l'état de cordonnier, et le moins 
adroit à celui de chapelier ? » [19, p. 106]. 

1. Les chiffres entre crochets renvoient à la Bibliographie placée à la 
fin de l'ouvrage. 



Un raisonnement similaire peut être appliqué aux rela- 
tions entre nations : 

Soit deux pays — l'Angleterre et le Portugal — qui 
produisent deux biens : du drap et du vin. Pour fabriquer 
la même quantité de drap, le travail de 100 hommes par an 
est nécessaire en Angleterre alors que 90 hommes suffisent 
au Portugal. De même, pour fabriquer la même quantité 
de vin, le travail de 120 hommes par an est nécessaire en 
Angleterre alors que cette production est réalisée par seu- 
lement 80 hommes au Portugal 

Si on compare les coûts de production de ces deux biens 
dans les deux pays, on trouve donc : 

— pour le vin : ,  c'est-à-dire que la productivité 

des viticulteurs britanniques ne représente que 66 % 
de celle de leurs confrères portugais ; 

— pour le drap : ,  c'est-à-dire que la productivité 

des fabricants de drap britanniques atteint 90 % de celle 
des fabricants portugais. 

Par conséquent, le Portugal détient un avantage compa- 
ratif pour le vin et l'Angleterre pour le drap. 

Si, conformément à la loi de Ricardo, chaque pays se 
spécialise exclusivement dans le bien pour lequel il détient 
un avantage comparatif, pour la même quantité de travail 
que précédemment, le Portugal produira : 

* PI =  production initiale prise ici comme unité. 

2. Le raisonnement de Ricardo se fonde sur plusieurs hypothèses 
complémentaires : coûts de transport nuls, parfaite mobilité internationale 
des biens, mobilité seulement nationale des facteurs de production, ren- 
dements constants. 



Pendant le même laps de temps, et pour la même quantité 
de travail que précédemment, l'Angleterre produira : 

Par conséquent, une spécialisation internationale fondée 
sur la loi des avantages comparatifs permettrait une aug- 
mentation simultanée de la production mondiale de vin et 
de la production mondiale de drap. 

Reste à savoir si cette division internationale du travail 
serait également avantageuse pour les deux partenaires. 

Supposons que le Portugal ne consomme qu'une unité 
de vin et désire donc vendre à l'Angleterre 1,125 unité de 
vin et que celle-ci ne consomme qu'une unité de drap et 
désire donc vendre au Portugal 1,2 unité de drap. Pour 
que la spécialisation apparaisse à chacun d'eux comme 
étant supérieure à l'autarcie, il faut que le Portugal puisse 
obtenir en échange de son exportation de vin plus d'une 
unité de drap et que l'Angleterre puisse obtenir en échange 
de son exportation de drap plus d'une unité de vin. La tran- 
saction devrait donc se conclure dans une fourchette située 
entre 1 unité de drap pour 1,125 unité de vin et 1,2 unité 
de drap pour 1 unité de vin (c'est-à-dire 1 unité de drap 
pour 0,83 unité de vin). Si tel est le cas, l'application de la 
loi des avantages comparatifs se révélerait avantageuse non 
seulement d'un point de vue mondial, mais également pour 
chacune des deux nations concernées. 

B) La loi des valeurs internationales 
(type="BWD"John Stuart Mill) 

Ricardo indique à quelles conditions l'échange est pos- 
sible entre deux pays. John Stuart Mill montre à quel prix 
s'effectuera cet échange. 



« Les produits d 'un pays s'échangent contre les produits des 
autres pays à des valeurs telles que la totalité de ses exportations 
puisse payer la totalité de ses importations. Cette loi des valeurs 
internationales n'est qu'une extension de la loi plus générale de 
la valeur que nous avons appelée l'équation de l'offre et de la 
demande... Les pays qui bénéficient le plus du commerce extérieur 
sont ceux dont les produits sont le plus demandés à l'étranger 
et qui demandent le moins de produits étrangers » [15]. 

Supposons  deux  pays —  l 'Ang le t e r re  et  l 'A l l emagne  — 
p r o d u i s a n t  deux  biens  —  d u  d r a p  et  de la toile —  et v ivant  
tous  deux  en  autarcie.  Les  r a p p o r t s  d ' é c h a n g e  au sein de 
c h a c u n  d ' e u x  son t  : 

— en Al lemagne  : 10 yards  de  d r a p  =  20 yards  de  toile ; 
— en Angle te r re  : 10 yards  de  d r a p  –  1 5  yards  de  toile. 

E n  appl ica t ion  de  la loi des coûts  compara t i f s ,  les deux  
pays ont  in té rê t  à s ' ouvr i r  aux échanges  ex tér ieurs  en  se 
spécial isant ,  l ' u n  dans  la p r o d u c t i o n  de d r a p  (Angle ter re) ,  
l ' au t re  dans  la p r o d u c t i o n  de toile (Allemagne) .  

L ' é c h a n g e  extér ieur  sera avan tageux  p o u r  l 'A l lemagne  
si p o u r  20 yards  de toile, elle ob t i en t  au  moins  10 yards  de  
drap .  Il le sera p o u r  l 'Angle te r re ,  si p o u r  10 yards  de d rap ,  
elle ob t i en t  au  moins  15 yards  de  toile. Pa r  conséquen t ,  le 
pr ix  d ' é change  devra  se s i tuer  en t re  15 et 20 yards  de toile 
p o u r  10 yards  de drap.  

Supposons  u n  prix d ' é change  de  18 yards  de  toile 
10 yards  de  drap .  Supposons  éga lement  q u ' à  ce pr ix ,  

l 'Al lemagne  dési re  vendre  486 yards  de  toile (et donc  
ache te r  270 yards  de d rap)  et l 'Angle te r re  désire v e n d r e  
200 yards  de d r a p  (et donc  acheter  360 yards  de  toile). 

O n  consta te  qu ' à  ce prix,  l 'offre de  toile dépasse  la 
d e m a n d e  alors que  la d e m a n d e  de d rap  est supér ieure  à 
l 'offre. L ' A l l e m a g n e  ne  p o u r r a  donc  pas écouler  tou te  sa 
p r o d u c t i o n  de toile et, au contra i re ,  n e  pa rv iendra  pas à 
acheter  la quan t i t é  de d r a p  qu 'e l le  désirait .  

C o n f o r m é m e n t  à la loi de l 'offre et de  la d e m a n d e ,  le 

r a p p o r t  d ' é change  drap/ to i le  va se modif ier  j u squ ' à  ce que  
l 'offre et la d e m a n d e  des deux  biens s 'égalisent .  



Supposons que tel sera le cas pour un rapport d'échange 
de 19 yards de toile pour 10 yards de drap. A ce prix, l'Alle- 
magne vendra, par exemple, 418 yards de toile et achètera, 
par conséquent, 220 yards de drap et l'Angleterre vendra 
220 yards de drap et achètera 418 yards de toile. 

On voit que, dans cet exemple, l'Angleterre a davantage 
bénéficié de l'échange international que l'Allemagne. Ce 
résultat confirme la loi de Stuart Mill selon laquelle le pays 
qui gagne le plus à l'échange international est celui dont les 
produits sont le plus demandés à l'étranger et qui demande 
lui-même le moins de produits à l'étranger. 

De manière plus générale, John Stuart Mill montre 
que le partage des avantages de l'échange international 
entre deux pays dépend de l'élasticité de la demande d'im- 
portation de chacun d'eux. 

Supposons maintenant que l'échange international se 
faisant sur la base de 10 yards de drap pour 17 yards de 
toile, une amélioration de la technique de production per- 
mette à l'Allemagne d'obtenir, pour la même quantité de 
travail que précédemment, 30 yards de toile au lieu de 20. 
Quel sera le nouveau rapport d'échange international ? 

1) Si l'élasticité de la demande anglaise est égale à 1, 
celle-ci va augmenter d'un pourcentage égal à celui de la 
baisse du prix de la toile exprimé en drap et la dépense 
totale de l'Angleterre — c'est-à-dire la quantité de drap 
qu'elle exporte en échange de la toile — ne sera pas modifiée. 
Le nouveau rapport d'échange s'établira à : 

Par conséquent, l'Allemagne ne tirera aucun bénéfice 
de la baisse du prix de revient de la toile et l'Angleterre en 
tirera tout le bénéfice. 

2) Si l'élasticité de la demande anglaise d'importation 
est supérieure à 1, elle augmentera plus que proportionnel- 
lement à la baisse du prix de la toile et la dépense anglaise 



s'accroîtra. Le nouveau rapport d'échange se situera entre 17 
et 25,5 yards de toile pour 10 yards de drap. Le bénéfice du 
progrès technique se partagera entre les deux pays. 

3) Si l'élasticité de la demande anglaise est inférieure 
à 1, elle augmentera dans une proportion inférieure à la 
baisse du prix de la toile et sa dépense diminuera. Le nou- 
veau rapport d'échange sera de plus de 25,5 yards de toile 
pour 10 yards de drap. Non seulement l'Allemagne ne 
tirera aucun bénéfice du progrès technique qu'elle a réalisé 
mais, de plus, l'avantage qu'elle retirait du commerce inter- 
national diminuera et deviendra nul si l'élasticité de la 
demande anglaise est égale à zéro. Dans ce cas, en effet, 
la baisse du prix de la toile n'entraînera aucune augmenta- 
tion de la demande anglaise. 

C) La théorie des dotations en facteurs de production 
(E. Hecksher et B. Ohlin) 

Ricardo avait déjà remarqué que la distribution du travail 
« est toujours meilleure lorsque chaque pays produit les 
choses qui s'accordent le mieux avec son climat, sa situation 
et ses autres avantages naturels ou artificiels, et lorsqu'il les 
échange pour les marchandises des autres pays » [19, p. 103]. 
Elie Hecksher et Bertil Ohlin vont approfondir ces diffé- 
rences de coûts comparatifs en expliquant l'échange inter- 
national par l'abondance ou la rareté relative des divers 
facteurs de production dont sont dotés les pays : 

« Une différence de rareté relative des facteurs de production 
entre deux pays est donc une condition nécessaire pour qu'il y 
ait différence des coûts comparés et par conséquent commerce 
international. Condition supplémentaire et indispensable : la 
combinaison des facteurs de production ne doit pas se faire dans 
les mêmes proportions pour les deux biens. Si cette seconde 
condition n'est pas satisfaite, le prix relatif des deux biens resterait 
identique dans tous les pays, quelles que soient les différences 
dans les prix relatifs des facteurs »  

3. Elie HECKSHER, L'effet du commerce international sur la répartition 
du revenu (1919) reproduit dans [9]. 



Soit deux pays, l'Angleterre qui dispose en abondance 
de capital et de travail mais n'a que peu de terre, et l'Australie 
qui dispose en abondance de terre mais n'a que peu de travail 
et de capital. 

En Australie, le coût comparatif de la terre est faible, 
alors qu'en Angleterre c'est les coûts comparatifs du travail 
et du capital qui sont les plus faibles. En conséquence, 
l'Australie a intérêt à se spécialiser dans des productions 
agricoles utilisant en abondance le facteur « terre », l'Angle- 
terre a intérêt à se spécialiser dans les produits manufac- 
turés qui demandent beaucoup de travail et de capital. 

Chaque pays a donc intérêt à se spécialiser dans les 
productions utilisant les facteurs qu'il possède en abondance 
par rapport aux autres pays, à exporter de telles productions 
et à importer des biens « renfermant » des facteurs qui lui 
manquent. 

Une telle division internationale du travail entraîne un 
certain nivellement des prix des facteurs de production. 
En effet, en Australie, le développement de la production 
agricole en vue de l'exportation amène un accroissement 
de la demande de terre et donc une augmentation du prix 
de celle-ci. Au contraire, en Angleterre, la production agri- 
cole diminuant en raison des importations de produits 
agricoles australiens, la demande de terre baisse, ce qui 
entraîne une diminution de son prix. En même temps, le 
développement de la production anglaise de produits manu- 
facturés pour l'exportation provoque une demande accrue 
de capital et de travail et, par conséquent, un renchérisse- 
ment des prix de ces deux facteurs de production. 

Il apparaît donc que l'échange international réduit les 
différences de prix des facteurs de production qui existent entre 
les nations. 

D) Le paradoxe de Leontief 

Pour vérifier le bien-fondé de la théorie des dotations 
en facteurs de production, Wassili Leontief a étudié la 
structure du commerce des Etats-Unis en 1947 et 1952. 



Selon « ce qui apparaît être une hypothèse de bon sens : 
ce pays possède un avantage comparatif dans la fabrication 
de biens dont la production utilise de grandes quantités de 
c a p i t a l  e t  d e s  q u a n t i t é s  r e l a t i v e m e n t  f a i b l e s  d e  t r a v a i l  »  

On pourrait donc supposer que les Etats-Unis exportent 
des biens contenant davantage de capital que de travail et 
importent, au contraire, des biens contenant beaucoup de 
travail et peu de capital. 

Ne disposant pas des données nécessaires pour connaître 
le rapport capital-travail dans la production à l'étranger 
des biens importés aux Etats-Unis, Leontief compare ce 
rapport dans les exportations des Etats-Unis, d'une part, 
dans la production américaine de biens concurrençant les 
importations d'autre part. Il parvient alors à la conclusion 
paradoxale que 

« la participation américaine à la division internationale du travail 
repose sur une spécialisation caractérisée par des types de pro- 
duction comprenant relativement plus de travail que de capital. 
En d'autres termes, ce pays participe à l'échange international en 
vue d'économiser son capital et d'utiliser son surplus de main- 
d'œuvre, plutôt que l'inverse. L'opinion généralement répandue 
selon laquelle — comparée au reste du monde — l'économie des 
Etats-Unis est caractérisée par un surplus relatif de capital et une 
i n s u f f i s a n c e  r e l a t i v e  d e  t r a v a i l  a p p a r a î t  f a u s s e  »  

La théorie d'E. Hecksher et B. Ohlin semble apparem- 
ment démentie. En réalité, explique Leontief, ce résultat 
paradoxal doit être attribué à la très forte productivité des 
travailleurs américains : « Une année de travailleur américain 
serait équivalente à admettons trois années de travailleur 
étranger... Ainsi multipliée par trois, chiffre le plus faible 
que suggèrent les données non ajustées, la dotation améri- 
caine en capital, par unité de travail « équivalent », devient 
comparativement plus faible, et non plus forte, que celle 
d e  n o m b r e u x  a u t r e s  p a y s  »  

4. Wass i l i  LEONTIEF, P roduc t ion  domestique et commerce in t e rna t iona l  : 
réexamen de la  posit ion capital is t ique des E t a t s - U n i s ,  r e p r o d u i t  d a n s  [9]. 



Leontief explique cette productivité supérieure des tra- 
vailleurs américains, non par la quantité importante de 
capital utilisée par travailleur dans l'industrie américaine 
— substitution technologique qui, selon lui, pourrait être 
imitée par les pays étrangers —, mais par l'éducation, la 
qualification de ces travailleurs et surtout par « l'esprit 
d'entreprise et la supériorité de l'organisation aux Etats- 
Unis ». Par le biais de cette confrontation de la théorie des 
dotations en facteurs de production avec la réalité du com- 
merce extérieur des Etats-Unis à un moment donné, Leon- 
tief montre qu'il ne suffit pas de considérer les facteurs de 
production « simples » — terre, travail, capital — mais que 
pour comprendre l'évolution des échanges internationaux 
il est nécessaire d'étudier les caractéristiques spécifiques 
qui affectent chacun de ces facteurs suivant les pays. 

E) La théorie du cycle du produit (Raymond Vernon) 

Affinant cette étude des facteurs de production, 
M. V. Posner a mis en évidence le rôle de l' écart technolo- 
gique dans le développement des échanges entre pays à 
structures économiques semblables [18]. Le pays dans lequel 
se produit une innovation dispose d'un avantage commercial 
aussi longtemps que celle-ci n'est pas adoptée dans d'autres 
pays par des « imitateurs », c'est-à-dire que l'écart techno- 
logique n'est pas comblé. 

Poursuivant dans la même voie, D. B. Keesing a montré 
qu'il existe aux Etats-Unis un lien entre l'importance rela- 
tive des dépenses consacrées à la recherche par une entre- 
prise (ou un secteur) et sa performance à l'exportation, les 
exportations américaines diminuant ou disparaissant lorsque 
l'avance technologique des Etats-Unis dans le secteur consi- 
déré diminue ou disparaît [5 et 6]. 

Raymond Vernon a généralisé le rôle de l'innovation dans 
les exportations et les investissements directs à l'étranger 
en étudiant plus particulièrement le comportement des 
firmes américaines [23, chap. 3]. Dans sa théorie du cycle 



du produit, il montre qu' « une production traverse géné- 
ralement une série de phases : démarrage, croissance expo- 
nentielle, ralentissement et déclin, qui correspondent à 
l'introduction du produit sur le marché, à sa diffusion, à 
la maturation et à la sénescence ». Au cours des premières 
phases, la firme exploite son innovation sur le marché 
national. Mais, peu à peu, son avance technologique diminue 
et le marché du nouveau produit se stabilise. Dès lors, la 
firme cherche à exploiter son avance technologique sur le 
marché européen. Dans un premier temps, elle le fait en 
exportant. Par la suite, la demande extérieure augmentant, 
elle sera tentée de produire directement à l'étranger. Quand 
le marché européen sera saturé, à son tour, elle pourra 
exploiter son avantage technologique sur les marchés des 
pays en développement. Ainsi, au cycle d'exploitation d'une 
innovation aux Etats-Unis correspond un cycle similaire 
de diffusion de celle-ci à l'étranger, ce second cycle étant 
décalé dans le temps par rapport au cycle interne. 

F) Le « développement en vol d'oies sauvages » 
(Kaname Akamatsu) 

Etudiant plus particulièrement le développement du 
Japon, un économiste japonais, Kaname Akamatsu, a éla- 
boré dès 1935 une théorie du développement en vol d'oies 
sauvages qui apparaît, dans une certaine mesure, comme une 
théorie du cycle du produit adaptée à des pays en déve- 
loppement. 

Dans un premier temps, le pays en développement n'ex- 
porte que des matières premières. Les importations en 
provenance de pays déjà développés peuvent seules satisfaire 
sa demande intérieure de produits manufacturés. A ce stade, 
le pays développe essentiellement ses échanges, non avec 
ses voisins dont les structures économiques sont générale- 
ment semblables aux siennes, mais avec des pays développés 
qui ont des structures économiques très différentes. 



Dans un second temps, la croissance de la demande 
domestique permet de rentabiliser la fabrication sur 
place de produits de consommation manufacturés. Pour 
ces produits, la production nationale tend progressi- 
vement à se substituer aux importations dont la régres- 
sion peut, éventuellement, être encouragée par des 
mesures protectionnistes. En revanche, les importations 
de biens d'équipement — rendus nécessaires par le 
développement des industries de consommation — se 
développent. 

Dans un troisième temps, les producteurs locaux s'at- 
taquent aux marchés des pays voisins. En même temps, les 
importations de matières premières en provenance de pays 
moins développés augmentent. On assiste donc à une expan- 
sion des échanges entre pays en développement. Simulta- 
nément, le pays considéré entreprend une production de 
biens d'équipement qui seront, à leur tour, exportés dans un 
quatrième temps. 

FIG. 1. — Les différentes phases 
du  « développement en vol d'oies sauvages » 

« Les oies sauvages vont en automne au Japon, en provenance 
de la Sibérie où elles retournent au printemps, et elles volent 
selon des formes en V inversées, qui se recouvrent en partie, à 
la manière des courbes du graphique ci-dessus » (Kaname AKA- 
MATSU [I, p. 206]). 



Akamatsu remarque qu'en réalité, dans la mesure où 
il y a différentes sortes de biens de consommation et de biens 
d'équipement, le cycle — importations, production domes- 
tique, exportations — ne s'observe pas seulement deux fois, 
d'abord pour les biens de consommation, puis pour les biens 
d'équipement, mais qu'il y a une succession de tels cycles 
concernant des produits de plus en plus sophistiqués au sein 
de chacune de ces deux catégories. 

Par ailleurs, Akamatsu note qu'au fur et à mesure que 
les pays moins développés atteignent la seconde phase 
pour un nombre croissant de produits, les pays qui les 
précèdent dans le développement exportent vers ces derniers 
des produits de plus en plus sophistiqués. Ainsi, l'intensité 
et la nature des échanges entre les pays se modifient pro- 
gressivement en fonction de la place de chacun d'eux dans 
le développement en vol d'oies sauvages, de leur « ordre de 
vol » pourrait-on d i r e  

La loi des avantages comparatifs de Ricardo comme 
les principales théories de l'échange international qui 
l'ont suivie — notamment le théorème d'E. Hecksher et 
B. Ohlin — sont fondées sur des analyses des capacités de 
production, c'est-à-dire de l'offre. Raymond Vernon comme 
Kaname Akamatsu prennent simultanément en considéra- 
tion l'offre et la demande. Staffan Burenstam Linder pré- 
sente, lui, une nouvelle explication de l'échange international 
dans laquelle la demande joue un rôle prépondérant. 

G) La théorie du sentier d'expansion 
typique du marché ( S. Burenstam Linder) 

Le premier principe qu'énonce Staffan Burenstam 
Linder est le suivant : 

« La gamme des produits exportables est déterminée par la 
demande domestique. C'est une condition nécessaire mais non 

5  Nous verrons dans le chapitre IV que cette théorie de Kaname 
Akamatsu explique encore dans une très large mesure la configuration 
actuelle des échanges extérieurs du Japon. 



suffisante qu'un produit soit consommé (ou investi) dans son 
pays d'origine pour qu'il soit potentiellement exportable » 
[2, p. 87]. 

Selon B u r e n s t a m  L i n d e r ,  u n  indust r ie l  n ' e n t r e p r e n d  
u n e  p roduc t ion  que  p o u r  r é p o n d r e  à des « besoins écono-  
miques  c la i rement  discernables  ». Or ,  il est vra isemblable  
qu ' i l  s ' apercevra  de  l 'exis tence de tels besoins  dans  son pays 
p lu tô t  qu ' à  l ' é t ranger .  Pa r  conséquent ,  il va or ienter  sa 
p roduc t ion  vers le marché  domes t ique  et ce n ' es t  que  q u a n d  
celui-ci t end ra  à se sa tu re r  qu ' i l  va chercher  de  nouveaux  
débouchés .  S. B u r e n s t a m  L i n d e r  note  à ce p ropos  : « Quel le  
q u e  soit la pa r t  d ' u n e  p r o d u c t i o n  consacrée  à l ' expor ta t ion ,  
celle-ci est la fin et  n o n  le c o m m e n c e m e n t  d ' u n  sent ier  

d ' expans ion  t y p i q u e  d u  marché .  L e  marché  in ternat ional  
n ' e s t  r ien d ' a u t r e  q u ' u n e  extension au-delà  des frontières  
nationales de la p r o p r e  activité économique  d ' u n  pays » 
[2, p. 88]. 

L e  marché  domes t ique  appara î t  donc  c o m m e  u n  « banc  
d 'essai  » des innovat ions  qui ,  en  cas de  succès,  peuven t  être 
ensui te  exportées.  S. B u r e n s t a m  L i n d e r  r e m a r q u e  que ,  
m ê m e  dans  l ' hypo thèse  où  u n  indust r ie l  voudra i t  r é p o n d r e  
en pr ior i té  à u n  « besoin  extér ieur  », il y aura i t  p e u  de 
chances  qu ' i l  puisse concevoir  le p r o d u i t  co r r e spondan t  
exac tement  au  besoin  ressent i  pa r  le c o n s o m m a t e u r  é t ranger .  
D u  reste ,  en  serait-i l  capable,  sa méconna issance  des condi -  
t ions du  marché  é t ranger  lui r endra i t  difficile la c o m m e r -  
cialisation de ce p rodu i t .  

Staffan B u r e n s t a m  L i n d e r  avance ensui te  une  seconde  

hypo thèse  : 

« Les échanges potentiellement les plus intenses sont ceux entre 
les pays ayant des structures de demande semblables, c'est-à-dire 
des pays pour lesquels le niveau de revenu par tête est compa- 
rable » [2, p. 94]. 

E n  effet, p o u r  que  les consommateu r s  d ' u n  pays soient  
d e m a n d e u r s  des biens exportés  pa r  u n  au t re  pays —  biens 
p rodu i t s  in i t ia lement  p o u r  r é p o n d r e  à la d e m a n d e  domes -  



tique de ce dernier pays — il est nécessaire que les structures 
de la demande des deux pays soient semblables. Or, les 
variations du revenu entraînent des modifications non seu- 
lement quantitatives mais aussi qualitatives de la demande. 
Par conséquent, en règle générale, les structures de la 
demande seront d'autant plus semblables dans deux pays 
— et donc le commerce entre ces deux pays plus important — 
que le niveau de leur revenu par tête sera voisin. 

Pour des revenus par tête similaires, le « commerce 
potentiel » sera proportionnel à la taille respective de chaque 
partenaire commercial. Ainsi, Burenstam Linder explique 
que si le PNB d'un pays A est cinq fois supérieur à celui 
d'un pays B, le pays C importera cinq fois plus du pays A 
que du pays B. 

En fin de compte, il apparaît donc que le « commerce 
potentiel ; d'un pays comprendra les produits ayant fait 
l'objet d'une demande intérieure « représentative » et se 
réalisera avec des pays à niveau de revenu comparable en 
fonction de la taille de chacun d'eux. Staffan Burenstam 
Linder illustre cette conclusion à l'aide d'un schéma (fig. 2  

Reste à se demander quels sont les produits potentiel- 
lement exportables qui seront effectivement exportés. Buren- 
stam Linder demeure à ce sujet relativement imprécis, 
considérant qu'un grand nombre de facteurs économiques, 
psychologiques, sociologiques, politiques, culturels, etc., 
entreront en jeu pour sélectionner parmi les biens exporta- 
bles ceux qui seront réellement exportés. Il note, par ailleurs, 
que certains produits pourront être à la fois importés et 
exportés par les deux coéchangistes : « La différenciation 
illimitée — réelle ou guidée — pour certains produits peut, 
en association avec les idiosyncrasies apparemment sans 
restriction des acheteurs, rendre florissant le commerce de 
biens — en pratique — identiques ; ainsi, des bateaux 
apportant de la bière européenne au Milwaukee, impor- 
teront-ils de la bière américaine en Europe » [2, p. 102]. 

Enfin, S. Burenstam Linder précise que sa théorie ne 
s'applique qu'aux échanges de biens manufacturés, les 



Si les échanges seront d'autant plus intenses que les pays se 
trouveront à des niveaux de développement comparables, 
au fur et à mesure que les chevauchements entre deux zones 
s'élargiront, les échanges entre les pays les composant se 
développeront. Ainsi, l'insertion des pays en développement 
dans les échanges internationaux de produits manufacturés 
se ferait par paliers. Contrairement aux échanges résultant 
d'un renforcement de la division internationale du travail, 
les échanges qui découleraient d'une telle insertion progres- 
sive des pays en développement dans l'économie mondiale 
s'inscriraient dans le prolongement de la demande interne 
de chaque région et ne s'opposeraient donc pas à un déve- 
loppement autocentré du Tiers Monde comme des pays 
industrialisés. 

L'instauration d'un système monétaire international pri- 
vilégiant le développement interne des économies serait de 
nature à faciliter considérablement cette nouvelle orienta- 
tion. En réalité, on assiste depuis plusieurs années déjà à 
une réforme évolutive qui paraît aller dans ce sens. 

Tout d'abord, après une période caractérisée par des 
variations erratiques intenses des taux de change, le flotte- 
ment des monnaies est maintenant de plus en plus contrôlé. 
Cette évolution pourrait finalement déboucher sur l'établis- 
sement d'un système de changes ajustables en fonction 
d'indicateurs objectifs combinant la stabilité inhérente aux 
changes fixes et l'ajustement propre aux changes flottants. 

Ensuite, le rôle du DTS est peu à peu renforcé. La 
création d'un compte de substitution serait une étape 
importante dans la lente montée en puissance de cette 
« monnaie » exclusivement internationale. Cependant, on 
voit mal comment celle-ci pourrait véritablement concur- 
rencer le dollar comme instrument privilégié des transac- 
tions officielles internationales sans de nouvelles initiatives 
du FMI, notamment un assouplissement des règles d'utili- 
sation du DTS, allant jusqu'à permettre son « transit » dans 
des circuits privés. 

Enfin, le « désendettement » des pays pauvres, puis une 



politique mondiale visant notamment à amorcer et à déve- 
lopper une demande solvable au sein des pays en dévelop- 
pement seraient, sans doute, nécessaires pour permettre 
la réorientation de ces derniers vers un développement auto- 
centré. La création d'un « lien » entre l'émission de DTS et 
l'aide au développement pourrait jouer, à cet égard, un rôle 
décisif. 

La Communauté économique européenne pourrait donner 
l'exemple d'un développement régional autocentré. Pour ce 
faire, un plan européen de grande envergure visant à 
accroître, dans les plus brefs délais, l'autonomie de la Com- 
munauté européenne devrait être lancé. S'attaquant aux 
racines mêmes du déséquilibre extérieur, notamment à la 
dépendance énergétique, un tel plan rendrait possible une 
relance collective des économies européennes sans créer de 
déficit extérieur durable. Au contraire, il contribuerait à 
diminuer les importations européennes. Les possibilités 
nouvelles offertes par le Système monétaire européen pour- 
raient être élargies pour financer ce plan dans le cadre d'une 
véritable politique économique et monétaire spécifiquement 
communautaire. 

En fait, contrairement aux affirmations fatalistes que 
l'on entend ici où là, on peut penser que les remèdes pour 
sortir de la crise économique existent. Mais l'Histoire — 
notamment celle de la crise de 1929 — montre la difficulté 
qu'éprouvent les gouvernements pour rompre avec les rou- 
tines et les dogmes communément admis, pour renoncer 
à des politiques dont l'inefficacité est pourtant patente. 
L'Histoire enseigne également que les stratégies nouvelles 
finissent souvent par s'imposer. Ce qui apparaissait d'abord 
comme utopique et inacceptable peut être considéré quelques 
années plus tard comme la seule voie possible. 
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